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Le Débat relatif aux orientations générales constitue une étape importante pour 

le conseil communautaire qui peut prendre connaissance de la situation financière de la 
Communauté de communes et discuter des perspectives.  

 
Un tel débat sur les orientations du budget doit avoir lieu dans un délai de deux 

mois précédant l’examen de celui-ci, conformément aux articles L.2312-1, L.3312-1, L.4312-1 
et L.5211-36 du Code général des collectivités territoriales. La présentation du budget primitif 
est prévue au conseil communautaire du 4 avril 2019. 

 
 
Il constitue un document de référence pour le plan d’actions de la Communauté 

notamment pour : 
- les orientations du budget 2019, 
- les actions à mener dans les différents domaines d’exercice des compétences 

communautaires, 
- les réflexions et orientations sur l’évolution des compétences. 
 
L’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la République (NOTRé) crée de nouvelles obligations relatives à la présentation 
et à l’élaboration des budgets locaux. 

 
 
Pour les EPCI de plus de 10 000 habitants comprenant au moins une commune de 

plus de 3 500 habitants, l’exécutif doit présenter à son assemblée délibérante : 

• un rapport sur les orientations budgétaires, 

• les engagements pluriannuels envisagés, 

• la structure et la gestion de la dette, 

• une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des 
effectifs : évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des 
rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. 
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I- Contexte d’élaboration des orientations budgétaires 2019 
 
La construction du budget primitif 2019 s'établit dans un contexte économique plutôt clément, avec 
une croissance économique anticipée comme relativement dynamique par le Gouvernement. 
Toutefois, ces prévisions doivent être considérées avec prudence, car sujettes à de nombreux aléas 
liés aux diverses incertitudes actuelles concernant le contexte géopolitique et économique 
international. 

 
Le dynamisme des exportations françaises dépendra de la croissance de nos partenaires, qui pourrait 
être affectée par une escalade des mesures protectionnistes, ou à l’inverse soutenu par un apaisement 
des incertitudes liées aux tensions commerciales. La croissance française pourrait aussi dépendre du 
déroulement des négociations sur le Brexit, des décisions de politique économique en Italie, de 
l’évolution des déséquilibres budgétaires et financiers en Chine ou des vulnérabilités de certaines 
économies émergentes face à la remontée des taux de la Fed ou de l’aversion au risque. Le rebond de 
l’investissement des entreprises pourrait se poursuivre de manière plus marquée qu’anticipé.  

 
I.A Environnement économique et principales mesures de la Loi de finances 
2019 
 

I.A. 1 Un contexte macro-économique incertain anticipé favorablement par le 
Gouvernement 

 
La Banque postale a prévu l’évolution des 3 principaux indicateurs économiques suivants : 

 

 

Une croissance qui pourrait rester dynamique en 2019 

La loi de finances pour 2019 est construite à partir d'une hypothèse de poursuite de l'amélioration 
tendancielle de la croissance du produit intérieur brut (PIB) constatée depuis 2012. 

Après un niveau moyen d’à peine plus de 0,5% par an entre 2012 et 2014, la croissance en volume du 
PIB avait ensuite accéléré en deux temps, atteignant ainsi 1,1% en 2015 et 1,2% en 2016, puis 2,2% en 
2017. 
 
Dans la continuité de la loi de programmation des finances publiques 2018-2022, le scénario 
macroéconomique pris en compte dans l'élaboration de la loi de finances 2019 table ensuite sur un 
maintien de la croissance à un niveau relativement dynamique de + 1,7% par an entre 2018 et 2022. 
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Une inflation anticipée en léger recul en 2019 par rapport à 2018 
 
L’inflation devrait de nouveau s'avérer modérée en 2019 selon les prévisions du Gouvernement, avec 
une évolution prévisionnelle entre + 1,2% et + 1,3 % de l'indice des prix à la consommation hors tabac. 
Elle ralentirait ainsi assez significativement par rapport à 2018, année durant laquelle elle devrait 
atteindre près de + 1,6% (hors tabac), portée notamment par la forte hausse du prix du pétrole. 
Elle resterait ainsi nettement inférieure à la « cible » de la Banque Centrale Européenne, proche de 
+ 2% par an. 
 
Pour les collectivités locales, ce niveau limité d'inflation doit être relativisé en termes d'impact sur 
l'évolution des charges à caractère général et de gestion courante, dans la mesure où : 
- un certain nombre de ces charges ont augmenté ces dernières années de manière supérieure à 
l'inflation, du fait de différents facteurs tels que, par exemple : le renforcement de normes applicables 
aux collectivités locales par l’État, les revalorisations du point d’indice décidées en 2016 et 2017, 
l’accord national sur les Parcours Professionnels, les Carrières et les Rémunérations (PPCR) ; 
 
Pour ce qui concerne les prix du pétrole, ceux-ci connaissent une forte remontée, quasi-continue 
depuis le milieu de l’année 2017. Depuis mai 2018, ils ont franchi, à plusieurs reprises, le seuil 
symbolique de 80 dollars par baril, et ce pour la première fois depuis la fin de l’année 2014. Cette pente 
haussière s’explique en particulier par : 
- l’existence de facteurs géopolitiques concernant d’importants pays producteurs, à l’image de l’Iran, 
faisant à nouveau l’objet de sanctions américaines, lesquelles devraient fortement limiter ses 
exportations ; ou bien du Venezuela, traversé par de graves tensions politiques et économiques depuis 
plusieurs années ; 
- la stratégie de limitation de la production de pétrole mise en œuvre depuis 2016 en accord entre 
l’Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole (OPEP) et d’autres pays non membres de cette 
dernière, dont la Russie. 
 
Cette augmentation des prix du pétrole constitue le principal facteur explicatif de l’inflation dynamique 
constatée en 2018, qui devrait être comprise entre + 1,5% et + 2,0% (hors tabac), contre une hypothèse 
de + 1,0% retenue dans la construction de la loi de finances 2018. 
 

Une possible amorce d’augmentation des taux d’intérêt 
 
Dans un contexte de crise financière et économique débutée en 2008, la Banque centrale Européenne 
(BCE) et la Réserve Fédérale américaine (FED) avaient respectivement pris la décision, afin de soutenir 
l’économie et d’éviter une dépression économique et une déflation, de mettre en place des politiques 
monétaires exceptionnellement accommodantes, au travers notamment : 
- de réductions historiques de leurs taux directeurs, y compris à des niveaux négatifs ; 
- de la mise en œuvre de politiques d’achats d’actifs sur le marché obligataire, dans une ampleur 
inconnue jusqu’alors. 
 
Ces décisions exceptionnelles ont entraîné des baisses historiques des niveaux des taux d’intérêt, 
générant des conditions d’emprunt historiquement favorables, tant pour les particuliers et les 
entreprises, que pour les emprunteurs publics. 
 
À titre d’exemple, depuis 2015, plusieurs index sur lesquels sont adossés les emprunts à taux variables 
souscrits par les collectivités locales (Euribor 1 mois, Euribor 3 mois, T4M, EONIA etc.) se situent à des 
niveaux négatifs. 
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Toutefois, la persistance, au-delà de 2019, de ces conditions historiquement favorables apparaît de 
plus en plus improbable. En effet, pour ce qui concerne l’Union européenne, la reprise économique 
constatée depuis 2016 a conduit la Banque centrale européenne à normaliser progressivement sa 
politique monétaire, en deux étapes. 
 
- Dans un premier temps, la BCE a annoncé en juin 2018 la fin progressive de son programme d’achat 
d’actifs, destiné à injecter en masse des liquidités dans l’économie, de manière à faire diminuer les 
taux d’intérêt. Celui-ci devrait ainsi arriver à son terme au mois de décembre 2018, après une décrue 
entre octobre et décembre 2018 (15 milliards d’euros d’achats d’actifs mensuels, contre 30 milliards 
d’euros précédemment). 
 
- Dans un second temps, la BCE devrait amorcer un relèvement de ses taux directeurs, mais pas avant 
l’été 2019, au plus tôt. Le principal taux directeur (taux de refinancement) se situe en effet, depuis 
2016, à un niveau historiquement bas (0,00%). 
 
Dans ce contexte de début de normalisation de la politique monétaire de la Banque centrale 
européenne (BCE), il est donc possible que le niveau des taux d'intérêts commence à remonter en 
2019 dans la Zone Euro, avec pour conséquences : 
 
- un renchérissement du coût du recours à l’emprunt des collectivités locales ; 
- une augmentation de la charge d’intérêts due par les collectivités locales au titre de leurs emprunts 
souscrits à taux variable, dont le coût s’est avéré quasiment nul ces dernières années dans un contexte 
de taux historiquement bas. 
 
À noter toutefois que ce scénario demeure incertain à ce jour, et que la politique monétaire de la 
BCE demeure, en tout état de cause, nettement plus accommodante que celle de la FED. En effet, 
depuis fin 2015, cette dernière a déjà procédé à pas moins de huit augmentations successives de ses 
taux directeurs (fed funds), lesquels se situent désormais dans une fourchette comprise entre 2% et 
2,25%. La FED pourrait, de surcroît, poursuivre dans cette voie à court/moyen terme, avec plusieurs 
augmentations prévues entre la fin 2018 et la fin 2019. 
 

I.A.2 Stratégie du Gouvernement et conséquences sur les collectivités locales 
 
La volonté du Gouvernement de respecter strictement les engagements européens de la France en 
matière budgétaire. 
 
Dans le cadre de la loi de programmation des finances publiques 2018-2022, l’Etat a défini ses priorités 
en matière de trajectoire des finances publiques : 
- une réduction des dépenses publiques de l’ordre de - 3 points de PIB, d’ici à 2022 ; 
- une réduction du taux de prélèvement obligatoire, de l’ordre de - 1 point de PIB d’ici à 2022 ; 
- une stricte « rigueur » budgétaire au travers du respect, sur la totalité de la mandature 2017-2022, 
des engagements européens de la France en termes de déficit des administrations publiques (niveau 
maximal de déficit public de l’ordre de 3% du PIB) ; 
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- une réduction progressive du déficit public en vue d’atteindre, à la fin de la mandature, une situation 
de « quasi-équilibre » budgétaire. 
 
Pour mémoire, le déficit de l’ensemble des administrations publiques a été ramené, en 2017, à un 
niveau de - 2,6% du PIB. Il devrait se situer sensiblement au même niveau en 2018, avec une prévision 
de l’ordre de - 2,6% à - 2,7% du PIB. 
 
En cohérence avec la loi de programmation susvisée, et dans la continuité de la loi de finances 2018, 
le rapport économique, social et financier annexé au projet de loi de finances pour 2019 confirme la 
volonté du Gouvernement de respecter strictement les engagements européens de la France en 
matière budgétaire, notamment en maintenant le déficit public en deçà du seuil de 3% du PIB, et ce 
quitte à appliquer une politique de rigueur budgétaire, y compris en direction des collectivités locales. 
 
La trajectoire d'évolution du déficit public prévue par le Gouvernement pour les années 2019 et 
ultérieures est décrite dans le graphique ci-après, et se décompose en deux phases : 
- une légère dégradation du déficit public en 2019, année durant laquelle les entreprises 
bénéficieraient encore temporairement du crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE), mais 
aussi en parallèle de la transformation de celui-ci en allègement de charges pérenne ; 
- puis une réduction significative et rapide du déficit public entre 2020 et 2022, avec pour objectif 
affiché de résorber quasi-totalement ce déficit à l'horizon 2022 (- 0,30% du PIB prévus en 2022). 
 
Des efforts conséquents de maîtrise des dépenses (de fonctionnement) demandés par l’Etat aux 
collectivités locales 

L’article 13 de la loi de programmation des finances du 22 janvier 2018 pour les années 2018 à 2022 
fixe un « objectif national d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement (hors dotations aux 
provisions et amortissements et hors dépenses dites d’ordre) des collectivités territoriales et de leurs 
groupements à fiscalité propres ». 

Il est de 1,2 % par an, pour chacune des années de la période 2018-2022, en valeur et à périmètre 
constant. Cet objectif d’évolution des dépenses de fonctionnement est complété par un objectif, 
purement indicatif, de réduction annuelle du besoin de financement des collectivités territoriales et 
groupements à fiscalité propre. 
 

 

 

  

Objectif national d'évolution des dépenses de 

fonctionnement

Evolution 

annuelle 

moyenne 

2018/2020

Collectivités locales 1,20%

Communes 1,10%

Groupement à fiscalité propre 1,10%

Départements 1,40%

Régions 1,20%
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Principales mesures de la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances 
pour 2019 

Concernant les recettes des collectivités locales : 

Recettes fiscales : 

La loi de finances pour 2019 traduit l’engagement du Président d’aboutir à une quasi-suppression de 
la taxe d’habitation pour 80% des ménages à l’échelle nationale, laquelle se traduira, pour les 
contribuables concernés, par un allègement important (dégrèvement) de leur cotisation de taxe 
d’habitation. 
La loi de finances pour 2018 a prévu que l’allègement de taxe d’habitation entrerait en vigueur de 
manière progressive sur trois ans, avec : 
- un dégrèvement de 30% de la cotisation de taxe d’habitation en 2018 ; 
- un dégrèvement de 65% en 2019 ; 
- un dégrèvement intégral à l’horizon 2020. 
 
L’éligibilité à cet allègement concernera uniquement les contribuables dont les revenus n’excèdent 
pas les limites prévues à l’article 3 du projet de loi de finances. Seraient par exemple concernés en 
totalité par l’allègement : 
- les célibataires au revenu fiscal de référence inférieur à 27 K€ par an ; 
- les couples sans enfant avec un revenu fiscal de référence inférieur à 43 K€ par an ; 
- les couples avec deux enfants présentant un revenu fiscal de référence inférieur à 55 K€ par an 

 
Pour l’exercice budgétaire 2019, cette réforme ne devrait pas entraîner de conséquences majeures 
pour les collectivités locales et EPCI bénéficiaires de la taxe, pour les raisons suivantes : 
- d’une part, l’allègement sera neutre pour les budgets locaux, car il sera effectué sous la forme d’un 
dégrèvement, mécanisme par lequel l’État se substitue au contribuable local en payant sa taxe 
d’habitation à sa place ; 
- d’autre part, l’autonomie fiscale des collectivités locales bénéficiaires de la taxe sera préservée, dans 
la mesure où : 
- les assemblées délibérantes disposeront toujours en 2019, de la possibilité d’augmenter librement le 
taux d’imposition, ou de réviser leurs politiques d’abattements, et ce y compris pour les contribuables 
bénéficiant de l’allègement ; 
- lesdites collectivités locales conserveront le bénéfice du supplément de ressources qu’elles tireraient 
d’une hausse de leur taux d’imposition (effet-taux). 
 
Faisant le constat qu’un dégrèvement total de taxe d’habitation pour environ 80% des contribuables à 
l’échelle nationale rendait difficilement explicable le maintien de la taxe d’habitation pour les 20% 
restants, le Président de la République et le Gouvernement ont donc adopté de nouvelles orientations, 
à savoir : 
- d’une part, aboutir à une suppression intégrale de la taxe d’habitation après 2020 ; 
- d’autre part, tirer parti de cette suppression pour conduire une réforme plus large de la fiscalité 
locale. 
 
Pour ce qui concerne uniquement le bloc communal, les différents scénarios préconisés par la Mission 
« Finances locales », dans le cadre de son « Rapport sur la refonte de la fiscalité locale » publié en mai 
2018, sont les suivants : 
- soit le remplacement direct de la taxe d’habitation par une fraction d’impôt national partagé avec les 
collectivités locales et EPCI concernés. Le rapport évoque notamment la piste d’une fraction de taxe 
sur la valeur ajoutée (TVA), complétée, le cas échéant, d’une fraction de la taxe intérieure de 
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consommation sur les produits énergétiques (TICPE). Le transfert d’une fraction de TVA au bloc 
communal s’inscrirait d’ailleurs dans la continuité du transfert récent aux régions d’une part de cet 
impôt. 
 
- soit la réallocation intégrale de la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties 
(TFPB) au bloc communal, avec deux pistes de travail : 
 
-  soit un transfert de la part départementale de la TFPB entre les communes et leurs EPCI aux 
proratas de leurs anciennes recettes respectives de taxe d’habitation, scénario qui garantirait aux 
communes et EPCI de conserver un pouvoir de taux sur la principale recette de substitution à la taxe 
d’habitation. 
Outre la part départementale de la TFPB, ce scénario nécessiterait également le transfert, aux 
communes et EPCI, d’une part d’impôt national. 
 

- soit un transfert intégral, aux seules communes, de la part départementale et de la part 
intercommunale de la TFPB. 
 
Ainsi, dans ce scénario, les communes deviendraient le seul échelon territorial de prélèvement de la 
TFPB, en cohérence, selon le rapport, avec leurs missions de service public local et de gestion 
territoriale. 
 
En parallèle, les EPCI, privés de la taxe d’habitation et de la part intercommunale de TFPB, se verraient 
quant à eux compensés par un impôt national partagé (tel, par exemple, qu’une part de taxe sur la 
valeur ajoutée). 
Dans ce scénario, il convient de préciser que les EPCI disposeraient d’une autonomie fiscale fortement 
réduite, limitée, essentiellement, à la cotisation foncière des entreprises. 
 
- Dans les deux cas de figure, il convient de préciser que les Départements, privés de la part de TFPB 
qu’ils percevaient jusqu’alors, ne disposeraient quasiment plus d’aucune autonomie fiscale. 
 
Suite à la publication du rapport susvisé, l’État semblait privilégier la piste du transfert au bloc 
communal de la part départementale de TFPB. 
 
Toutefois, la volonté du Gouvernement, suite au remaniement ministériel du 16 octobre 2018, de 
renouer et renforcer le dialogue et le travail partenarial avec l’ensemble des collectivités locales, avec 
une prise en compte particulière des problématiques budgétaires des Départements, pourrait 
conduire à des inflexions des pistes de réformes envisagées, notamment en direction de ces derniers. 
 
En termes de calendrier, les grands principes de cette réforme de la fiscalité locale devaient 
initialement être définis dans le cadre de la loi de finances pour 2019. Toutefois, il a finalement été 
décidé de différer ces décisions à l’an prochain, lesquelles donneront lieu à un projet de loi 
exclusivement dédié à la fiscalité locale, qui devrait être examiné par le Parlement au cours du 1er 
semestre 2019. 
 
Enfin, à noter également que le rapport Richard BUR préconise de mener à son terme le processus de 
révision des valeurs locatives des locaux d’habitation, engagé sous la précédente législature via une 
première phase d’expérimentation dans cinq départements, puis suspendu depuis 2017 par le 
Gouvernement d’Edouard Philippe. 
En effet, malgré la suppression de la taxe d’habitation, les valeurs locatives des locaux d’habitation 
continueront de s’appliquer pour le calcul d’autres impôts locaux, dont, notamment, la TFPB et la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères. 
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Or, l’assiette des locaux d’habitation demeure toujours évaluée à partir de paramètres obsolètes 
datant du début des années 1970, générant des situations inéquitables entre les contribuables. 
 
De surcroît, cette révision était censée s’articuler avec celle des valeurs locatives des locaux 
professionnels (hors locaux industriels), effective quant à elle depuis 2017. Ainsi, dans l’attente de la 
révision des valeurs locatives des locaux d’habitation, des « coefficients de neutralisation » transitoires 
ont été mis en place pour les locaux professionnels, destinés à maintenir inchangée la proportion 
contributive de ces derniers par rapport à celle des locaux d'habitation. Or, en l’absence de révision, à 
court/moyen terme, des valeurs locatives des locaux d’habitation, le maintien dans la durée de ces 
dispositions transitoires poserait question. 

Par ailleurs, 2018 a été la première année d’application du nouveau mécanisme de détermination 
automatique du coefficient de revalorisation forfaitaire des valeurs locatives. Fixé jusqu’en 2017 par 
le législateur par un amendement en loi de finances ou loi de finances rectificative, la revalorisation 
des valeurs locatives est dorénavant calculée à partir du coefficient suivant (article 1518 bis CGI) : 

Coefficient =  1 + [(IPC de novembre N-1 – IPC de novembre N-2) / IPC de novembre N-2] 
Avec IPC = Indice des Prix à la Consommation harmonisé 
 
Soit pour 2019 : un coefficient d’actualisation arrêté à 2,2% 

Pour mémoire, l’article 30 de la loi de finances 2018 a supprimé l’application du coefficient de 
revalorisation forfaitaire aux valeurs locatives fixées selon la méthode d’évaluation comptable de la 
valeur locative (établissements industriels dont la valeur locative est fixée par un taux appliqué à la 
valeur au bilan du local). Par conséquent, le coefficient de revalorisation s’appliquera en totalité à la 
taxe d’habitation, mais partiellement à la taxe sur le foncier bâti et à la cotisation foncière des 
entreprises. 

Dotations, compensations fiscales :  

Après quatre années consécutives de recul entre 2014 et 2017, le Gouvernement a décidé de stabiliser 
les concours financiers de l’État aux collectivités locales en 2018, puis, de nouveau, en 2019. 
 
En 2019, la dotation globale de fonctionnement (DGF), principal concours financier de l’État, sera à 
périmètre constant, quasi-stabilisée par rapport à 2018. Elle devrait ainsi s’élever à environ 26,953 
milliards d'euros en 2019, contre 26,960 milliards d’euros en 2018. 
 
Outre le maintien de la DGF à un niveau quasi-constant par rapport à 2018, le Gouvernement a par 
ailleurs décidé de mener, dès 2019, une refonte intégrale de la dotation d’intercommunalité, qui 
constitue l’une des composantes de la DGF des établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI). 
 
Cette refonte constituait l’un des volets d’une réforme plus globale de la DGF étudiée au cours de la 
précédente législature, mais finalement non mise en oeuvre, hormis pour la dotation de solidarité 
urbaine. 

L’article 250 de la loi de finances 2019 reprend en partie les propositions formulées par le Comité des 
Finances Locales sur la réforme de la dotation d'intercommunalité avec notamment la suppression de 
la DGF bonifiée pour les CC à FPU, la fusion des enveloppes de DGF des différentes catégories d'EPCI, 
la progression de 30 M€ de l'enveloppe allouée à la dotation d'intercommunalité, financée par les 
écrêtements sur la dotation forfaitaire des communes et la dotation de compensation. 
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La loi de finances 2019 renforce encore la péréquation verticale (DSU, DSR ..). Cette augmentation de 
la péréquation, d'autres paramètres liés aux évolutions institutionnelles et démographiques des 
collectivités locales (hausses de population, évolutions de l’intercommunalité via regroupements et 
fusions, créations de communes nouvelles etc.) conduisent à une augmentation mécanique de la DGF 
d'une année sur l'autre. Or, l'ensemble de la DGF devant respecter la norme d'évolution définie par le 
Gouvernement, ces hausses mécaniques génèrent en conséquence un « besoin de financement », et 
doivent être compensées/financées par des diminutions d'autres composantes de la DGF, à savoir : 
 
- pour partie par une réduction supplémentaire des « variables d'ajustement » de l'enveloppe normée 
des concours financiers de l’État aux collectivités locales ; 
- pour partie par le biais de dispositifs d'écrêtements internes à la DGF, à savoir notamment un 
écrêtement sur la dotation forfaitaire des communes, sous condition de potentiel fiscal, et un 
écrêtement de la dotation de compensation des EPCI.  
 
Ces « variables d'ajustement » comprennent notamment la plupart des compensations d'exonérations 
fiscales versées par l’État aux collectivités locales, à l'exception des compensations d'exonération de 
taxe d'habitation au titre des personnes de condition modeste. 
 
De ce fait, l'évolution des compensations fiscales n'est désormais plus corrélée à la variation de 
l'assiette de calcul initiale de ces dernières - à savoir les pertes de recettes générées par les 
exonérations décidées par l’État et que ces compensations sont justement supposées compenser. 
 

Fonds de compensation de la TVA (FCTVA) 

Dispositif historique de soutien à l’investissement local, le Fonds de compensation de la taxe sur la 
valeur ajoutée (FCTVA) ne devrait, de nouveau, pas faire partie en 2019 de l'enveloppe normée des 
concours financiers de l’État. 
 
Dans ce contexte, l’État anticipe une légère hausse de son montant en 2019, avec un niveau de 5,649 
milliards d’euros, après 5,612 milliards d’euros prévisionnels en 2018 et 5,009 milliards d’euros (réels) 
en 2017, en raison notamment d'une légère reprise de l'investissement local constatée depuis 2017. 

Le bénéfice du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA), étendu aux dépenses 
en matière d'entretien des bâtiments publics et de voirie, payées à compter du 1er janvier 2016, est 
maintenu en 2019 et l’automatisation du fonds de compensation de la TVA se fera à compter du 1er 
janvier 2020 via une procédure de traitement automatisée des données budgétaires et comptables. 

Dotation de soutien à l’investissement communal (DSIL) 

En matière d’évolution des finances locales, le Gouvernement a principalement pour objectif, comme 
d’ailleurs les gouvernements précédents, de conduire les collectivités locales à limiter leurs dépenses 
de fonctionnement. 
 
En revanche, dans la continuité de l’exercice 2018, le Gouvernement propose, dans le cadre du projet 
de loi de finances pour 2019, de reconduire plusieurs mesures de soutien à l’investissement local 
introduites durant le quinquennat de François Hollande, avec toutefois quelques ajustements 
concernant la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL). 
 
Ainsi, l’enveloppe de la DSIL sera dotée de 570 M€ en 2019, après 615 M€ en 2018, et sera consacrée 
aux mêmes priorités qu’en 2018, à savoir : 
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- Rénovation thermique, transition énergétique, développement des énergies renouvelables ; 
- Mise aux normes et de sécurisation des équipements publics ; 
- Développement d'infrastructures en faveur de la mobilité ou de la construction de logements ; 
- Développement du numérique et de la téléphonie mobile ; 
- Création, transformation et rénovation des bâtiments scolaires ; 
- Réalisation d'hébergements et d'équipements publics rendus nécessaires par l'accroissement du 
nombre d'habitants. 
 

Fonds de péréquation intercommunal et communal (FPIC) 
 
L’objectif d’atteindre 2 % des recettes fiscales du bloc communal s’éloigne de plus en plus pour le fonds 
de péréquation intercommunal et communal (FPIC) dont le montant est, à nouveau fixé, à un milliard 
d’euros en 2019, comme les années passées. Par ailleurs, le mécanisme de garantie de reversement 
au sein du FPIC est retouché pour 2018 et 2019 pour accompagner les évolutions de la carte 
intercommunale survenues en 2017. 
 

 

I.B. Incidences sur les services de la Communauté de Communes 
 

 
Les organisations financières connaissent de fortes mutations : 
 

• L'entrée en vigueur du décret budgétaire au 1er janvier 2016 avec comme ambition de décrire 
un cadre budgétaire et comptable pour les organismes publics en harmonie avec celui de 
l'Etat ;  

• Une obligation de réception dématérialisée des factures à partir du 1er janvier 2017 avec 
une montée en puissance jusqu’en2020 (portail Chorus pro) ; 

• Une Obligation de signature électronique des flux comptables à compter du 1er janvier 2019 ; 

• Une Obligation de dématérialisation des procédures de marchés publics à compter du 1er 
octobre 2018. 

• Une nécessité d'assurer une transparence et lisibilité financières afin de faciliter le débat 
démocratique local ; 

• Une image fidèle et une nécessité de sincérité des comptes ; 

• Une transparence au service de la démocratie locale, le besoin d'information se fait ressentir 
tant au niveau des élus que des citoyens ou des tiers(banques). 
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II- Situation de la Communauté de communes fin 2018 

 

II.A Résultats de clôture du budget principal de la CdC de 2016 à 2018 
 

Le tableau ci-après présente les résultats de clôture des exercices 2016 à 2018. 
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II.B Structure et Evolution des recettes de fonctionnement 
 

 

II.B.1 Evolution des ressources fiscales en 2016-2018 
 

Les principales ressources fiscales sont les suivantes : 
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 Depuis la réforme de la Taxe professionnelle, les marges de manœuvre des communautés 
de communes à fiscalité propre se sont déplacées vers l’impôt ménage avec la récupération du taux 
départemental de la Taxe d’habitation. 

 

II.B.2 Dotations de fonctionnement et fonds de péréquation 
 

La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) des Communautés est soumise à une règle 
de concurrence mesurée par le Coefficient d’Intégration Fiscale (CIF). Autrement dit, plus les 
communes transfèrent de charges à l’EPCI,  plus le CIF est élevé, et plus la DGF sera élevée.  

La réforme des collectivités (SDCI 2016) qui incite les communes et communautés de 
communes au regroupement continuera d’accentuer  l’impact du CIF pour la DGF des EPCI. 
 

 
 
Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources (FNGIR) 

Afin d’assurer à chaque commune et à chaque EPCI la compensation des conséquences 
financières de la réforme, un fonds national de garantie individuelle de ressources (FNGIR) a été créé. 
Ce fonds mesure les différences de ressources avant et après la réforme de la TP, et opérera une 
neutralisation des variations positives ou négatives pour une période prévue initialement de 20 ans. Il 
s’élève à 152 092 euros pour la communauté de communes en 2016, 111 339 euros en 2017, suite à 
l’extension de périmètre à 5 nouvelles communes contributrices, 111 219 euros en 2018. 

 
Fonds national de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC) 
 

En 2015, un accord local sur la répartition du FPIC a été trouvé à l’échelle du territoire. 
Pour mémoire, les 3 critères pour une répartition dérogatoire du FPIC étaient le revenu par habitant, 
le potentiel fiscal par habitant, le potentiel financier par habitant.  

 
En 2016, l’ensemble intercommunal est bénéficiaire de 591 141 euros, soit 120 289 euros 

de plus qu’en 2015 pour le territoire. La répartition dite « de droit commun », entre la communauté 
de communes et les communes s’effectue en fonction du coefficient d’intégration fiscal (CIF). Par 
conséquent, en application de la répartition de droit commun, compte tenu du CIF calculé par les 
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services fiscaux à 0,233117, la communauté de communes devrait recevoir 137 805 euros, soit une 
perte de 59 171 euros par rapport au montant perçu en 2015 et les communes encaisseraient 453 336 
euros, soit  179 460 euros de plus qu’en 2015. 

 
Le CIF 2016, qui sert à la répartition entre la communauté et les communes, comme en 2015, 

semble erroné compte tenu d’une prise en compte incorrecte de la redevance d’enlèvement des 
ordures ménagères sur le territoire du Réolais/Monségurais et que pour préserver l’équilibre du 
budget de la communauté de communes, il a proposé un vote dérogatoire libre qui n’a pas recueilli 
l’unanimité du bureau des maires réuni le 9 juin. 

 
 Malgré 3 recours gracieux auprès du Préfet de Gironde, la demande d‘intervention  de la 
députée en 2017, les services de l’Etat répondent qu’ils sont en cours de re-caclul depuis 2015.  
 

En 2017, le montant de la redevance des ordures ménagères a été prise en compte et le CIF a 
été notifié à 0,379290, faisant passer le FPIC 2017 à 252 967 euros en droit commun. 

 
 En 2018, les services de l’Etat n’ont pas rectifié les années 2015 et 2016. Le CIF notifié s’est 
élevé à 0,402904, faisant passer le FPIC à 272 278 euros. 
 
 

II.C Structure et Evolution des dépenses de fonctionnement 
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 Les principales variations 2017-2018 du chapitre 011 concernent le pôle population qui a 
enregistré en 2018 de nouveaux équipements fonctionnant en année pleine pour le réseau de lecture 
publique et pour le pôle sportif et de loisirs d’Auros, des travaux de mise aux normes des bâtiments 
âgés d’environ 10 ans, accusant une augmentation d’environ 15% (84 600 euros) : 
 

• Service culture :   +26 400 euros 

• Multi accueil :    +22 300 euros 

• Réseau de lecture publique :  +15 600 euros 

• ALSH :     +13 000 euros 

• CAP33 :    + 3 700 euros 
 
Le pôle attractivité a enregistré une croissance 2017-2018 proche de 20% (35 000 euros) : 
+ 10 000 euros pour la réparation des tentes prêtées aux communes et aux associations pour leurs 
manifestations; 
+ 20 300 euros pour l’étude relative au Pont de Casseuil et pour des travaux supplémentaires dus à 
des intempéries ; 
+ 3 700 euros en économie pour l’impression de la campagne de communication « Consommez local ». 
 
Le pôle AG a connu une croissance 2017-2018 de 3 300 euros (3%) avec la prise en charge une partie 
de l’année d’un technicien informatique mutualisé entre les Cdc du Sud gironde, du Bazadais, qui a pu 
établir un diagnostic de l’organisation et proposer des solutions de sécurisation des données qui se 
mettront en place progressivement avant de proposer des mises à niveaux sur les outils numériques 
aux agents. 
 
En ce qui concerne les dépenses de personnel (012) :  
En matière de ressources humaines, les agents ont pu ainsi bénéficier, ces dernières années, d’une 
politique de la part de l’employeur, au travers notamment : 
- d’un renforcement du budget alloué en matière d’action sociale (participation employeur à la 
prévoyance, Comité national d’action sociale [CNAS]) ; 
- d’un effort important réalisé par l’employeur pour mettre en place un plan de formation ; 
- du développement des actions « amélioration de la qualité de vie au travail » : la possibilité de télé-
travailler pour des agents éloignés géographiquement afin de leur permettre une meilleure 
conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale ; un processus de concertation pour dresser 
un plan d’actions en réponse au diagnostic des risques psychosociaux (RPS) ; 
- un règlement des congés, des absences et des remboursements de frais a été adopté en 2018 qui 
clarifie les droits des agents. 

La révision de la politique d'attribution de la NBI qui s'est traduite par le retrait de la NBI pour 5 agents 
n'exerçant les missions adéquates, la rectification de NBI pour 2 agents et l'attribution de la NBi accueil 
pour un agent exerçant une mission d'accueil de service public et l'attribution de la NBI accueil à 
l'ensemble des agents du RLP en contact avec le public. 

En matière de télétravail, la Communauté de communes incite ses agents, ce qui se traduit par le 
premier bilan très positif de cette mesure évoqué en CHSCT et le fait que deux agents de plus ont 
souhaité bénéficier de ce dispositif. 

La Communauté de communes s'investit désormais dans l'ergonomie par la mise en place d'un 
programme "santé au travail". Des crédits spécifiques ont été votés en ce sens. Un plan quadriennal 
d'équipe des postes administratifs (pour  des fauteuils, des cales- pieds et des réhausseurs d'écran) a 
été adopté. De plus un programme d'équipement standard des multi accueils en concertation avec les 
directrices et le personnel s'est traduit par des acquisitions de fauteuils d'allaitement et d'assises au 
sol).  
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En matière de rémunération : trois agents ont vu leur régime indemnitaire évoluer, les personnels 
recrutés au titre du CAP 33 ont été valorisés par une rémunération supérieure. 

De plus la collectivité s'est engagée dans un plan de dé-précarisation. Ceci s'est traduit en 2018 par 5 
nominations en qualité de stagiaire de la fonction publique territoriale et titularisation de 7 personnes. 
De ce fait certains services sont  dotés dans leur intégralité de personnel titulaires de la FPT comme 
par exemple  le réseau de lecture publique, le SPORT, le CAP, 33, les Moyens généraux, le PRJ et le 
service RH. 

La collectivité nomme aussi les agents suite à la réussite à des concours ce fût le cas pour 

1 agent au service urbanisme et 1 agent au service Sport. 
 
Cette politique ambitieuse en matière de ressources humaines représente un coût humain et financier 
conséquent, mais elle est essentielle et garante du maintien d’un dialogue social de qualité 
indispensable aux réorganisations en cours. 
 
En Administration générale, l’année 2018 a été l’occasion de l’organisation d’un service RH avec un 
poste de DRH en année pleine.  
 
Concernant le pôle population : 
Dans le secteur de la jeunesse-prévention, l’année 2017 avait été exceptionnellement basse, avec un 
poste partiellement pourvu, l’année 2018 a connu une croissance d’environ 34 000 euros. 
 
La masse salariale du réseau de lecture publique s’est accrue d’environ 41 000 euros, compte tenu des 
titularisations. 
 
Enfin, un poste d’éducateur sportif à temps plein a été créé qui a généré une croissance d’environ 
13 000 euros. 

 
En matière de subventions, le montant des subventions versées a augmenté de 5,65 % 

par rapport à l’année 2017, notamment compte tenu de l’ajustement de la subvention pour le SSIEG 
avec l’association AVL pour la gestion du centre de loisirs de Saint Pierre d’Aurillac. 

 
II.D Evolution de l’épargne de 2014 à 2018 

 
Compte tenu de la diminution de la dotation de fonctionnement, de la moindre 

perception de rôles supplémentaires et de la croissance de charges en 2015, l’épargne brute se 
dégrade fortement de 2014 à 2015 et légèrement entre 2015 et 2016.  

 
En 2017, l’épargne dégagée est plus importante du fait d’une croissance de produits 

fiscaux et de DGF et une moindre dépense par rapport aux demandes des services. 
 
Le taux d’épargne brute* passe donc à 8,2 % des recettes réelles de fonctionnement en 

2018, sans comptabiliser le report de l’année précédente. 
 
*Le taux d’épargne brute est un ratio qui indique la part des recettes de fonctionnement 

qui peuvent être consacrées pour investir ou rembourser de la dette (ayant servi à investir). Il s’agit de 
la part des recettes de fonctionnement qui ne sont pas absorbées par les dépenses récurrentes de 
fonctionnement. Il est généralement admis qu’un ratio de 8% à 15% est satisfaisant. 

 
* La différence entre les montants correspond à la prise en comptes des dépenses et  recettes d’ordre 
dans les comptes administratifs, ainsi que des charges et produits exceptionnels. 
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II.E  Endettement au 31 décembre 2018 

 
Au 31 décembre 2018, le stock de la dette (encours de la dette en capital) est de 2 322 280 

euros, tous budgets, dont 1 328 378 euros pour le budget principal. L’annuité du budget principal 2018 
est de 150 110 euros (131 636 euros au titre du capital remboursé ; 18 474 euros au titre des intérêts 
réglés en 2018).  Tous ces emprunts sont à taux fixe. Il est à noter également qu’environ 55% de 
l’emprunt relatif au pôle enfance de Monségur est refacturé à la Communauté de communes Rurale 
de l’entre 2 mers.  Soit une part d’intérêt refacturée de 2 497 euros ainsi qu’une part de capital de 
7 010 euros en 2018. 

 
Pour mémoire, l’année 2016 a été l’occasion de renégocier les emprunts pour bénéficier 

des taux bas. Un refinancement du capital de 3 emprunts pour 639 479 euros a été effectué 
moyennant des indemnités de sorties de 63 988 euros Cette renégociation génère une économie de 
41 484 euros d’intérêt sur la durée restante des emprunts. 

 
La capacité de désendettement*est d’environ 1,8 années. *Pour mémoire, la capacité de 

désendettement permet de déterminer le nombre d’années qu’il faudrait à la collectivité pour 
rembourser sa dette, en y consacrant toute son épargne. 

 
La CdC a également contracté des emprunts pour ses budgets annexes. En ce qui concerne 

le bâtiment artisanal Frimont, le loyer annuel ainsi que la refacturation au budget Ecopole permettent 
de rembourser les échéances d’emprunt. En ce qui concerne la maison de santé rurale, les échéances 
sont refacturées à la SCI des professions libérales médicales occupant les locaux. Sur le budget relatif 
à la zone d’activité économiques (ZAE), il reste 35 000 euros de crédit relais à rembourser et une 
annuité sur un emprunt de 2004. Des ventes futures devraient permettre de le rembourser en 2019. 
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III- Prospective financière 2019-2021 
 
Dans un contexte de réforme et de tension budgétaire, la CdC a construit une prospective financière 
afin de favoriser une meilleure anticipation des risques et une plus grande maîtrise de la solvabilité à 
moyen terme, ainsi que de préparer le programme pluriannuel d’investissement (PPI). 
 
Elles ne tiennent pas compte des compétences (aire d’accueil des gens du voyage). 
 
Dans ce scénario, il n’est pas prévu d’augmentation des taux de fiscalité. 
 
 

III.A Recettes de fonctionnement 
 

 
 
Il est proposé de retenir les hypothèses suivantes pour les recettes de fonctionnement  
(CF. annexe n°3 Evolution comparée 2017-2019 des recettes réelles de fonctionnement/service) :   
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Produits des services (Chapitre 70) :  
Les participations des familles sont attendues à la hausse dans les multi accueil et légèrement à la 
baisse dans les accueils de loisirs. 
 
Fiscalité (Chapitre 73) :  
Les services fiscaux ont notifié une Cotisation à la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) pour le 
périmètre de la CdC pour 2019 à 691 963 euros à la place de 676 361 euros perçus en 2018.  
En l’absence d’éléments de la part des services fiscaux concernant les bases fiscales 2019, le produit 
TASCOM est maintenu à 156 568 euros car 2017 prenait en compte des mois de 2018 les IFER sont 
attendus en légère hausse et portés à 122 870 euros. 
 
La variation forfaitaire de 2,2 % selon la formule instituée par le la loi de finances 2017 est appliquée 
aux bases de la taxe d’habitation (TH), des  taxes foncières bâties (TFB). Une variation physique de 
0,25% des bases  est projetée. 
 
L’attribution de compensation perçue de certaines communes est réévaluée à 183 045 euros pour 
tenir compte de la contribution au déploiement du Haut débit sur le territoire à compter de 2019. 
 
Dotation d’intercommunalité (Chapitre 74) :  
La DGF prise en compte correspond à celle simulée sur le site de l’AMF, en légère diminution pour la 
part compensation et légère augmentation pour la part dotation intercommunale. 
 
Participations (Chapitre 74) :  
Les participations sont estimées par les services à la lumière des dossiers de subventions déposés, des 
montants notifiés en 2018 concernant le contrat enfance jeunesse et des participations PSO/PSU 
estimées lors du budget prévisionnel CAF.  Les montants versés par le conseil départemental ont été 
maintenus. 
 
Les baisses progressives des subventions du CD33 pour le financement des postes du réseau de lecture 
publique sont prises en compte. 
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III.B Dépenses de fonctionnement 
 

 
 
Chapitre 011 – charges à caractère général  
 
L’hypothèse retenue pour 2019 correspond à 90 % de l’ensemble des demandes formulées par les 
services, soit une augmentation d’environ 35 294 euros (3,6%) par rapport au CA 2018, expliquée en 
grande partie le déploiement du Réseau de lecture publique et gymnase, une poursuite de la politique 
d’entretien des bâtiments communautaires, une indemnisation au lieu de la mise à disposition de 
personnel pour la cuisine centrale, la mise à disposition de l’ensemble de services de la communauté 
d’un technicien informatique mutualisé pour assurer la sécurité et former les services à une bonne 
utilisation des outils numériques.  

Les hypothèses à partir de 2019 tiennent compte de la poursuite du déploiement du réseau de lecture 

publique (Médiathèque La Réole). (Voir annexe n°1 Evolution comparée 2017-2019 du chapitre 011 

Charges à caractère général) A compter de 2020, il est appliqué une évolution de 3% /an. 

Chapitre 012- Frais de personnel 
 
Cette hypothèse prévoit une marge à minima pour faire face aux besoins de renforts et de 
remplacements (structures d’encadrement de mineurs).  Dans la simulation, il est proposé de prendre 
en compte 97% des demandes retenues au BP2019 au chapitre 012, soit une augmentation d’environ 
145 486 euros (4,1%) par rapport au CA 2018. A compter de 2020, une augmentation de 4% par an est 
projetée. 
 
L'évolution des rémunérations  
En 2019 et les années suivantes, l’évolution prévisionnelle des rémunérations des agents dépendra 
principalement de l’application de diverses mesures décidées au niveau national, ainsi que des 
dispositions statutaires relatives à l’avancement de la carrière des fonctionnaires, parmi lesquelles : 
- le rétablissement du jour de carence en cas d’arrêt maladie depuis 2018 : ce dispositif vise à lutter 
contre l’absentéisme et consiste à ne pas rémunérer un fonctionnaire le premier jour de son absence 
pour maladie ; 
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- la revalorisation de « l’indemnité compensatrice CSG » qui avait été mise en place au 1er janvier 2018 
suite à la hausse de la cotisation sociale généralisée (CSG) de 1,7 point. Cette évolution concerne les 
agents dont la rémunération a augmenté en 2018, du fait d'une promotion, d'un changement de grade 
ou de cadre d'emplois ; 
- la nouvelle hausse de + 0,27 point de la cotisation salariale retraite des fonctionnaires (Caisse 
Nationale de Retraite des Agents des Collectivités Locales) prévue dans le décret n°2014-1531 du 17 
décembre 2014 qui fait suite aux différentes réformes des retraites ; 
- l’accord national sur les Parcours Professionnels, les Carrières et les Rémunérations (PPCR), dont la 
mise en œuvre se poursuit en 2019 (après une année blanche en 2018), au travers notamment : 
- des revalorisations de grilles indiciaires pour les agents de catégorie C et B, ainsi que pour certains 
agents de catégorie A de la filière sociale ; 
- de la deuxième phase du transfert primes/points pour les agents de catégorie A (hors ceux déjà 
effectifs depuis 2017 au sein de la filière sociale) ; 
- le passage en catégorie A au 1er février 2019 des cadres d’emplois des éducateurs de jeunes enfants 
et des assistants socio-éducatifs ; 
- l’évolution du Glissement Vieillesse Technicité (GVT) positif pour les fonctionnaires du fait des 
avancements d’échelons et de grades. Cette augmentation naturelle des rémunérations liée à 
l’ancienneté ou à l’augmentation de la technicité des fonctionnaires découle du statut et permet ainsi 
une progression de la carrière des agents. 
 
Pour ce qui concerne spécifiquement le régime indemnitaire, le RIFSEEP (Régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, sujétions, expertise et engagement professionnel) a vocation à constituer le 
nouveau dispositif indemnitaire de référence ayant vocation : 
- à s’appliquer à l'ensemble des agents, quels que soient leurs grades ou leurs filières d'appartenance ; 
- à remplacer l'ensemble des primes et indemnités, à l'exception de celles limitativement énumérées 
par décret ; 
- à être mis en œuvre par les collectivités locales et leurs établissements publics dans un délai 
raisonnable. 
 
Le RIFSEEP comprend deux parts : 
- l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) constitue une part fixe déterminée en 
appréciant la place au sein de l’organigramme et les spécificités de la fiche de poste, 
- le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) est, quant à lui, une part facultative et variable fixée au 
regard des critères d’évaluation établis pour l’entretien professionnel. 
 
Dans un premier temps, la DRH va entreprendre un travail préparatoire au niveau technique pour 
ensuite associer les représentants de la collectivité et du personnel dans un second temps. 
Dans ce contexte, ce travail préparatoire se poursuivra durant l’année 2019. Un budget limité sera 
donc inscrit en la matière au budget primitif 2019. 
 
Les avantages en nature 
Concernant les avantages en nature et les heures supplémentaires, la Cdc applique un régime strict de 
récupération des heures conformément au règlement des congés et absences votés en 2018. 
 
Le temps de travail 
Le temps de travail effectif à CdC est de 1 600 heures, durée légale du travail moins la journée du 
Président. 

La collectivité poursuit sa politique d'avancement de grade. Neuf agent ont total en 

bénéficieront en 2019. 
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Politique de dé-précarisation : un agent en CUI se verra proposer une intégration directe 

dans la FPT (en agent de catégorie C) à l'issue de la fin du dispositif aidé en mai de cette 

année. 

Enfin des revalorisations de régime indemnitaire se poursuivent  et 5 agents sont ciblés 

pour cette année.  
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Chapitre 014 – Attribution de compensation 
 
A compter de 2019, l’hypothèse retenue tient compte de l’ajustement des frais pour le haut débit et 
ne tient pas compte de certaines modifications de de documents d’urbanisme, de l’arrêt de la 
procédure AVAP.  Le montant reversé s’élève à 2 445 744 euros. 
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Chapitre 65 – Subventions versées  
 
L’hypothèse 2019 tient compte des éventuelles augmentations dues à des nouvelles demandes : 
plateforme mobilité, des cotisations dans les syndicats recomposés (Voir annexe n°2 Evolution 
comparée 2017-2019 des subventions versées) A compter de 2020, une augmentation de 1% /an est 
simulée. 
 

III.C Epargne Brute 
 
Pour mémoire, l’épargne brute est un des soldes intermédiaires de gestion le plus utilisé car le plus 
pertinent pour apprécier la santé financière d’une collectivité locale. Il correspond au solde des 
opérations réelles de la section de fonctionnement (recettes réelles de fonctionnement – dépenses 
réelles de fonctionnement y compris les intérêts de la dette). L’épargne brute constitue la ressource 
interne dont dispose la collectivité pour financer ses investissements de l’exercice. Elle s’assimile à 
la  « Capacité d’autofinancement » (CAF) utilisée en comptabilité privée. 
 
Elle constitue un double indicateur : 

• de l’« aisance » de la section de fonctionnement, dans la mesure où  son niveau correspond 
à un « excédent » de recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de 
fonctionnement. Cet excédent est indispensable pour financer les investissements et 
rembourser la dette existante. 

• de la capacité de la collectivité à investir ou à couvrir le remboursement des emprunts 
existants. 

 
En effet, l’épargne brute correspond au flux dégagé par la collectivité sur ses dépenses de 
fonctionnement pour rembourser la dette et/ou investir. La préservation d’un niveau « satisfaisant » 
d’épargne brute doit donc être le fondement de toute analyse financière prospective, car il s’agit à la 
fois d’une contrainte de santé financière (la collectivité doit dégager chaque année des ressources 
suffisantes pour couvrir ses dépenses courantes et rembourser sa dette) et légale (l’épargne brute ne 
doit pas être négative). 
 
L’épargne brute conditionne la capacité d’investissement de la collectivité. Les investissements 
peuvent être financés par des ressources propres (épargne brute) et par des ressources externes 
(subventions, dotations et emprunts).  
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III.D Dette ancienne et future  
 

 
 

La CdC est peu endettée, mais pourrait avoir recours aux emprunts pour financer ses futurs 
investissements dès 2020, si elle dispose d’une épargne suffisante. 
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III.E Plan pluriannuel d’investissement 
 

En ce qui concerne l’investissement, un Programme pluri-annuel est joint en annexe avec une 
précision particulière sur les demandes 2019. 
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Annexes  
Annexe n°1 Evolution comparée 2017-2019 /service des charges à caractère général (011) ; 
Annexe n°2 Evolution comparée 2018-2019 /service de la masse salariale (012) ; 
Annexe n°3 Evolution comparée 2017-2019 /service des subventions versées (65) ; 
Annexe n°4 Evolution comparée 2017-2019/service des recettes réelles de fonctionnement ; 
Annexe n°5 Demandes d’investissement 2019 ; 
Annexe n°6 Projets de Budgets annexes. 
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Annexe n°01 Evolution comparée 2017-2018/service 
des charges à caractère général (011) 
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Annexe n°02 Evolution comparée 2018-2019/ service de la masse salariale 
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Annexe n°03 Evolution comparée 2016-2018/service des subventions versées 
(65) 
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Annexe n°04 Evolution comparée 2017-2019 /service 
des recettes réelles de fonctionnement 
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Annexe n°05  Demandes d’investissement 2019 
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Annexe n°06 Projets de Budgets annexes 
340 01 BP 2019 - Maison de santé rurale (MSR) 
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340 02 BP 2018 – Lotissement Ecopôle 
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340 03 BP 2018 – Frimont 
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340 04 BP 2018 – Réseau des écoles de musique 
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340 05 BP 2018 – Lotissement Bois Majou 
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340 06 BP 2018 – Ordures ménagères 

 
L’USTOM n’a pas été en mesure de communiquer le montant de la 

redevance 2019. 
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340 07 BP 2018 – GEMAPI 
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